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Fe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 31 mars à été affiché, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 
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d'indochine dans les juridictions  ressorti soit an 
— 2— ministère de la France d'outre-mer, soit au re de la 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, pendant la période des 
vacances, un certain nombre de nos collègues ont été élne mem- 
üres d'assemblées départementales aux récentes élections canto- 
nales. Votre bureau est heureux d'adresser à tous les élus ses 
félicitations ; il est assuré qu'au sein des assemblées départe- 
mentales, chaque fois qu'ils en auront l'occasion, ils sauront 
se faire les messagers des intérêts, des soucis et des pensées 
de l'Union française. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Eluls associés.) 


Bite 


DEPOT DE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles et des membres du 
groupe socialiste $S. F, I. O. une proposition de résolution teu- 
dant à créer une sous-commission d'information sur la gestion 
financière et économique des sociétés d'Elat et des sociétés 
d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46-860 dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(F. L D. E. S.). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 412, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles. (Assentiment.) 


22" pe 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai 6lé saisi d'une proposition de modifica- 
tion dans la composition d'une commission. 

Le groupe communiste propose M. Odru pour remplacer 
M. loujas dans la commission des affaires sociales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; REORGANISATION DES SERVICES 
DE LA SANTE PUBLIQUE 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire présentée par la commission 
des affaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 375, année 
1%»4), transrmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses 
collègues, députés, portant réorganisation des services de la 
santé publique dans les territoires d'outre-mer de l'Umion fran- 
çaise, 

La demande d'avis a été déposte sur Je bureau de J'Assem- 
blée à la séance du 2? décembre 1954. 

Personne ne demande la parole?… 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de six semaines demandé par la commission des affaires sociales 
pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 375, 
année 1954. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


mm 0 — 
INDOCHINE ; RECLASSEMENT DES MAGISTRATS 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition, présentée par M. Junillon, président de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, au nom de cette commission, tendant 
à demander au Gouvernement de reclasser les magistrats 





ee et ce, proportionnellement au nombre desdites juri. 
ictions (n°* 352, année 1954, et 33, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, 7 eur de la commission es Epson, de 
la justice, des affaires administratives et do es. L'évolu- 
tion de nos rapports avec les états d’Indochine rend actuelle. 
ment disponible un nombre important de magistrats dont 
beaucoup ont déjà une situation élevée dans la hiérarchie judi- 
ciaire. IL a semblé aux membres de votre commission de Ja 
législation et à son actif président, M. Junillon, que nous ne 
pouvions nous désintéresser de leur reclassement, afin qu'il 
s'opère sans léser ni les magistrats revenant d'Indochine — qui 
viennent de passer de dures années et ont droit à notre solli- 
citude — ni les jeunes magistrats des territoires d'outre-mer 
pour qui ce retour constituerait une menace certaine si l'on 
envisageait l'intégration en masse dans les cadres de la magis- 
trature d'outre-mer de tous ceux qui reviennent d'Indochine. 
L'arrivée de soixante-dix magistrats occupant un niveau élevé 
de la hiérarchie aurait nécessairement pour résultat d'empêcher 
tout avancement des jeunes magistrats et d'arrèter le recrute- 
ment de la carrière. 


Bien que je sois résolument adversaire des lectures trop lon- 
gues à la tribune, vous me permettrez de vous donner connais- 
sance, intégralement ou presque, de la proposition qu'au nom 
de votre commission — pas en son nom personnel — à fait 
M. Junilon, Ce que vous allez entendre c'est, si j'ose m'expri- 
mer ainsi, du « Junillon ès qualités » exprimant l'opinion de 
toute votre commission de législation. J'avoue que si j'avais eu 
devant moi M. le ministre de la France d'outre-mer, comme 
je l'ai un instant espéré, j'aurais lu ce texte avec d'autant plus 
de force car il lui aurait fait connaître quelle est, en cette 
Imatière, la doctrine, je ne dis pas de votre commission, mais 
de toute l’Assemblée ici réunie. 


Le problème qui vous est soumis aujourd'hui est extrême- 
ment important car c'est célui de toute l'organisation judi- 
ciaire oufre-mer et si beaucoup de choses sont eritiquées outre- 
mer, notre justice, généra:ement, y est respectée, Je vous lis 
donc la proposition de M. Junillon: « Nous n'avons pas besoin 
de vous rappeler la doctrine de notre Assemblée en ce qui con- 
cerne la magistrature, » Nous n'avons pas à vous le rappeler, 
en effet, mais nous avons à le rappeler au Gouvernement. 

« Nous souhaitons que dans une République « une » — nous 
ne disons pas indivisible — la magistrature soit « une »; qu'elle 
ait même recrutement, mêmes degrés hicrarchiques, mêmes 
règles d'avancement, même indépendance, Bien entendu il 
pourra être nécessaire de faire faire aux jeunes magistrats 
appelés à servir outre-mer des stages à l'école nationale de la 
France d'outre-mer ; il pourra être recommandé de leur accor- 
der des avantages particuliers susceptibles de les encourager à 
servir dans des conditions souvent pénibles, Cela me saurait 
être un prétexte pour maintenir des cloisons entre des magis- 
trats qui ont à remplir une même mission. Le temps est pass 
des magistratures de 1" et de 2° zone, Nous ne pouvons au 
resite mieux faire que de vous rappeler les passages essentiels 
de l'avis que vous aviez émis dans la séance du 27 mars 1952 
lursque vous avez eu à vous prononcer sur le statut de la 
magistrature. 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant la proclamalion constitutionnelle de l'indi\i- 
sibilité de la République francaise et de l'égalité de ses eiloyens 
de la métropole, de l'Algérie, des départements et territoires 
d'outre-mer ; 

« Considérant l'unité du droit pénal qui les protège — et qui 
les punit parfois ; 

« Considérant que le projet de statut de la magistrature sou- 
mis aux delibérations de l'Assemblée nationale comporte des 
dispositions contraires aux principes ci-dessus rapportés, en 
excluant notamment du bénéfice du statut la magistrature de 
droit français des territoires d'outre-mer ; 


Emet l'avis : 

« Que l'Assemblée nationale veuille bien retenir les modifica- 
tions incorporées dans le texte ci-après dont les dispositions 
essentielles permettront d'assurer l'unité indispensable de la 
inagistrature dans les juridictions du droit français sur toute 
l'étendue de la République, des territoires associés et des Elats 
protégés. » 

Et votre président de commission, M. Junillon continuait : 

« Le projet est toujours en instance devant l'Assemblée 
nalionale, Ce n'est pas une raison pour ne pas rappeler «1 
Gouvernement notre point de vue. Bien au coutaire. 
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« Une occasion s'offre à nous, elle permet de souligner les 
injustices auxquelles peut aboutir ja coexistence de deux 
wagistratures distinctes, Le translert en ladochiue des compé- 
twnces judiciaires aux trois Elals associés a rendu ou va 
rendre disponibles une centaine de magistrats français. 
L'aprés les rense luents que nous avous pu obtenir, une 
soixantaine serait à reclasser, dont beaucoup ont déjà un rang 
élevé correspondant à leur ancienneté. 1 est évident que si 
tous ces magistrats sont reclassés dans les ‘erritoires d'outre- 
mer, les plus jeunes verront leur avancement retardé pendant 
une très longue période, Il serait strictement équitable que 
le reclassement ait lieu dans l'ensemble de la magistrature, 
proportionnellement aux postes dont disposent les administra- 
tons de la place Vendôme et de la rue Oudinot, » 


J'ai lu ce texle pres qu'il émane de M. le président de la 
conunission de la législation de cétle Assemblée, Que deman- 
dait en réalité votre commission ? 


.600 magistrats dépendent de la place Vendôme, 600 de la 
oudinot, 


Fxeusez cet étrange langage, mais il est maintenant admis 
que nous éornines gouvernés par des voies publiques (Sou- 
ares.): le Quai d'Orsay, la place Vendôme, la rue de Rivoli et 
la rue Oudinot : nous n'avons peut être pas de Gouvernement, 
mais nous avons des rues — ce qui est précieux, (Sourires.) 


Donc 3.606 d'une part, 600 d'autre part. Eaviron 70 magis<- 
trats — je vous coniirmerai le chiffre exact dans un instant 





















fait — devaient étre reclassés, Que demandons-nous ? Votre 
FA commission pensait qu'il fallait respecter autant que faire se 
de pouvait la proportion de cinq sixièmes et un sixième, Elle 
Le. émit done la proposition dont je viens de vous résumer l'éco- 
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nomie. Je vous avoue qu'au fond de mon cœur, connaissant 
l'esprit corporatif de nos ministères — car si nous avons aboli 
les corporations, ais nous les avons remplacées par d'autres 
corporations qui ne le cèdent en rien à celles de l'ancien 
régime —, je n'avais pas une confiance excessive dans le 
surcès de la démarche que nous allions entreprendre place 
Vendôme. d'étais à pen près ceriain que nous allions à un 
tchec. Ne voulant pas étre pessimiste 4 priori, je ne fis 
cependant aucune opposition à la proposition de mon arui 
M. Junillou, En ayant été nommé rapporteur, la premitre 
question que je me posai était la suivante: Combien devaient 
tre, en réalité, réintégrés ? Combien revenaient d'Indochine, et 
quelles sont les dispositions du ministère à leur sujet ? 


Je peux vous donner des précisions: environ 99 magistrats 
étaient à réintégrer, un peu sp peut-être, mais cerlains 
d'entre eux ont élé engagés par des sociétés privées et d'autres 
conservés par les gouvernements des Etats indochinois. 
Aujourd'hui le chiffre exact des magistrats à réintégrer est 
de 74. Etant donné ce chiffre et ceux que je vous ai donnés 
tout à l'heure, combien la place Vendôme était-elle disposée 
— je parle du mois de février 1955 — à en réintégrer ? Je le 
lui ai demandé et je vous lis sans commentaire la réponse : 
“ Vous avez bien voulu me consulter sur les possibilités 
oltertes par le cadre de la magistrature métropolitaine pour 
le reclassement des magistrats d'Indochine.., » — ces hommes 
qui, ne l’oublions pas, viennent de passer des années éprou- 
vantes, et se sont imposés au respect du Viet-Mioh lui-même 
(avant-hier un magistrat me disait qu'en zone vieliminh des 
magistrats (rançais avaient continué à rendre la justice sans 
ttre inquiétés), tant la justice française, dans cerlains cas, 
reut être appréciée. _— « J'ai l'honneur de vous faire 
connaître qu'en raison des suppressions d'emplois résultant 
de la réforme intervenue au mois d'octobre 1953, il existe 
actuellement dans le cadre métropolitain une Er 
unportante de magistrats en surnomiwe rémunérés à la fois 
ur des vacances de postes de juges suppléants et sur les 
crédits inscrits spécialement à cette fin à mon budget. 


“ Au rythme actuel de l'avancement, il n’est possible de 
reduire ce surnombre que Uès progressivement, C'est ainsi 
qu'il à encore été nécessaire de prévoir au budget de cette 
année un erédit eupplémentaire correspondant aux traitements 
de 69 magistrats. 


« Vous comprendrez facilement qu'il serait imprudent, dans 
ces eunditions, de compter sur les postes de la wagistrature 
métropolitaine pour résorber le surnombre existant dans les 
Cadres dépendant du ministère de la Franck d'outre-mer. 


« Cependant, en dépit de cette situation, deux magistrats 
d'Indochine.… » — sur 70! — « d'un rang assez élevé ont 
été récemment intégrés dans des postes de la métropole... » 
— ce n'est pas très exact; ce ne sont pas des postes de la 
métropole, puisqu'ils ont été envoyés aux Antilles. Or, les 
Antilles sont des départements d'outre-mer, mais non la 
métropole, — « … 1 n'est pas doutenx que de telles nomina- 





tions, qui ne peuvent qu'avoir un caractère tout à fait exeep- 
lionnel, ne sauraient justifier une diminution du nombre des 
créations de postes envisagés dans les juridictions d'outre- 
mer, 

« J'ajoute que le rang attribué aux magistrats relevant des 
cadres de la France d'outre-mer, À la suite d’une intégration 
dans le cadre métropolitain, dépend des propostions de ls 
commission de classement prévue par la loi du 28 avril 1049, 
qui procède à l'examen de chaque candidature. » 


Je ne sais pas quel est le bureaucrate qui a écrit celte lettre, 
qui l’a signée, mais je pense qu'après l'avoir signée, S'il a un 
cœur français, il à du malgré tout le sentir un peu palpiter car 
il s'agit de magistrats qui viennent d'être exposés aux pires 
dangers, aux pires souffrances et auxquels ont dit: « On pro- 
cèdera pour vous comme pour les autres, la France n'est pas du 
tout responsable des événements d'Indochine, vous sulnrez le 
sort commun, on vous fera passer devant une commission de 
classement comme tout autre magistrat ». C'est inadmissible ; 
ces magistrats devraient être réintégrés avec leur rang. 


M. Alfred Bour. Parfaitement ! 


M“. le eur. Comme vous le voyez, meësdumes, mess 
sieurs, la première pensée de vote commission avait peu de 
chances de se réaliser, Je l'avais craint dés le début. Cette 
leltre n'a pu que tue confirmer daus les perspectives que j'avais 
entrevues. 


Cela étant, nous nous sommes posé la question suivante: no 
serail-il pas possible de saisir l'occasion qui nous est offerte -- 
c'est-à-dire la présence de soixante-dix magistrats qui, notez-je, 
émargent au budget selon leur grade et touchent un traitement 
correspondant à leur rang dans la hiérarchie — occasion qui 
he se reproduira pas, pour entreprendre la réorganisation de 
l'administration judiciaire, laquelle ect infiniment urgente ? 
L'imperium de V'Etat, si je peux me permettre de recourir au 
latin, a deux branches: l'administration et la justice, et il est 
particulièrement nécessaire de maintenir l'unité de l'Etat en 
celte matière. Or il v a un énorme travail à accomplir outre- 
ner et c'est or gg nous avons saisi le garde des sceaux d'une 
proposition dont je vous indiquerai brièvement les trois objets, 
car si je voulais entrer dans le détail ce pourrait étre la matière 
d'un débat de plusieurs heures, 


Le problème consiste à faire rendre outre-mer une hopne 
justice, et ce problème n'est pas simple. Que dermandons-nous 
au ministre de la France d'outre-mér ? D'abord de réorganiser 
son service central. Je ne vous parlerai pas des conditiuns 
tuulérielles assez piteuses — c'est le moins qu'on puisse dire —- 
dans lesquelles sont actuellement installés, rue Oudinot, les 
services judiciaires; après tout, on peut bien travailler dans 
des locaux incommodes, mais encore faut-il avoir le personnel 
nécessaire et surtout quelque indépendance, Or J'ai le regret 
de signaler qu'au moment mème où je parle, la jusice outre- 
luer u'a pas accès direct au ministre. Le service judiciaire, qui 
n'est pas une direction, est subordouné au service du personnel, 
ce qui crée d'ailleurs, étant donné l'existence du conseil supé- 
rieur de la magistrature, une situation plus que singulière, De 
ce [ait encore, <e service judiciaire ne fait qu'adunnistrer les 
magistrats. Il ne s'occupe pas de l'élaboration des lois qui éma- 
nent du ministère. Nous qui sommes des esprits simples, nous 
nous sommes souvent dit: « J1 y a des magistrats au munistère 
de la France d'oulre-mer; un magistrat n'est pas nécessaire- 
muent un grand juriste, mais il connaît le droit; et puisqu'on 
appelle ces magistrats À la direction d'un aussi grand service, 
ce doivent être des juristes de qualité, » Nous nous sommes 
dit aussi, toujours parce que nous somines, M. Junillon et mioi- 
même, des esprits sans détours : « Quand il y à une loi à prés 
parer, il est normal de réserver cette tâche à des juristes, 
surtout lorsqu'elle touche des matitres aussi difficiles que la 
nationalité, que la filiation et tunt d'autres problèmes de cette, 
nature. » Eh bien, non ! Ce n'est pas ainsi qu'est organisé lo 
ministère, (Sourires.) 


Je ne veux pas trop m'étendre sur €e point car, avant pen, 
il s'instaurera un débat sur le rapport de notre collègues 
M. Cornet, mais à notre avis il devrait v avoir rue Oudinot 
une direction des services judiciaires. Nous voudrions voir re 
grand service érigé en direction, car la justice vaut bien 
l'enseignement ou l'agriculture; ainsi pourrions-nous ob&wnir 
qu'un service législalif étudiât les textes el les supervisat, 


Nous ne prétendons pas que les directions doivent elles- 
mêmes préparer les textes; 1nais nous voulons, quand ceux-ci 
arrivent à l'échelon supérieur, qu'ils soient examinés par des 
rersonnalités compétentes, La langue juridique est une langue 
comme une autre; on ne peut la me quand on ne l'a pas 
apprise, Tenir compte de ce truisme nous évilerait des mons 
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tres (Sourires) tel ce texte fantastique que j'ai d'ailleurs 
signalé en haut lieu et qui renvoyait devant les tribunaux indi- 
gènes fous ceux qui n'avaient pas, dans nos territoires d’outre- 
amer, un statut — relenez cela! — « européen ». Ainsi les 
Chiuois, les Hindlous, les ressortissants de toutes les grandes 
puissances qui se dressent dans le monde auraient été ren- 
Voyés devant les tribunaux autochtones comme indignes de la 
juridiction des tribunaux français. 


Il est nécessaire de mettre fin à de tels errements par l'or- 
ganisation d'une direction de Ja justice à quoi serait adjoint 
un service législaUf chargé de l'étude des textes de Joi éma- 
nant du ministère, alors qu'actuellement on ignore les auteurs 
de ces textes puisque notre grand principe administratif est 
celui de Firresponsabilité, (Sourires.) 


Le <econd problème que nous voudrions voir résoudre est 
celui de Finterimat, Là desens, je dois vous donner quelques 
explications techniques, done ingrates, car il est indispensable 
que vous ne vous penchiez pas senlement sur des problèmes 
de politique suscitant l'émotion, mais aussi, de Lemps en temps, 
sur des problèmes techniques, | 


I existe un tableau des postes à pourvoir, des juridictions, 
calculé au plus juste: lei, il y aura un président et trois juges, 
un procureur de la République et un substitut... On ne prévoit 
pas que ce nombre est insuffisant, que tous les deux ans ces 
iagistraits partent en vacances, que certains ont le foie délicat 
et passent parfois quelques semaines à l'hôpital, détails exclus 
des préoccupations, des prévisions administratives. (Sourires.) 
Alor-, que se produit-il ? Pas un tribunal, pâs même une cour 
d'appel n'est au complet; il faut compter sur l'absence d’un 
quart des magistrats. Oh! j'entends bien l'objection mmette 
de mon vieil ami M, lialoux (Sourires): « Nous savons 
comment la métropole résout le problème: en faisant appel 
à l'avorat le plus ancien présent à la barre ou, à défaut, 
à un vieil evuué que l'on connaît bien ». Mais il n'y a pas 
d'avoués outre-mer et les barreaux sont très rares; de plus, 
on ne souhaite pas voir siéger les avocats, un peu trop enga- 
ués dans les affaires du pays. Que fait-on alors ? C’est très 


shunple: on appelle n'importe quel administrateur à siéger. 


Si j'avais eu le plaisir de parler devant M. le ministre, je 
lui aurais lu un passage de mon rapport, et puisqu'il va inau- 


gurer un grand pont — bien nécessaire — sur le Wouri, je Jui 
aurais dit: « Renseignez-vous auprès des magistrats du Came- 
rourn », Mais à vrai dire, il n'est pas besoin de se rensei- 


uner; il suffil de lire un message de l'association des magis- 
trats du Cameroun rappelant que  “ * longtemps cette plaie 
de l'intérimat est dénoncée, qu'elle le fut notamment en 1911 
par M. Albert Lebrun, non pas alors président de la Répu- 
blique mais ministre des colonies, et qu'il Jui attribuait déjà 
pour cause les difficultés financières. 


Depuis quarante ans, ces objections n'ont pu étre surmontées 
et, pour réaliser des économies, la justice continue à ètre dis- 
tribuée en privant les justiciables de l'inamovibilité de leurs 
juges et, plus encore, en les faisant juger souvent en première 
instance par des non magistrats, parfois dépourvus de toute 
compétence, situation encore aggravée par l'unicité des juges 
en \igueur outre-mer, 


La mise à Ja disposition du ministre de la France d'outre- 
mer de magistrats d'Indochine dont les traitements sont déjà 
inscrits au budget permet de créer, à l'échelon de chaque juri- 
ietion d'appel et d'instance, les emplois nouveaux nécessaires 
pour que le service soit assuré, même pendant les congés, sans 
qu'il soit nécessaire de faire appel à des éléments intérimaires 
extérieurs, 1nagistrats ou non. Lorsqu'un tribunal doit compor- 
ter et comporte effectivement par exemple six magistrats, il 
convient d'y créer huit postes, étant bien entendu qu'en aucun 
cas Pabsence pour congé du quart de cet effectif ne sera comblé 
par des nominations d'intérimaires puisque l'augmentation de 
et eflecüif a pour but de prévoir les corgés et non de répondre 
à des besoins nouveaux. 


Acluellement, que se passe-t-il ? On constitue les tribunaux 
avec le nombre théorique de magistrats qui doit les composer ; 
mais comme on sait parfaitement que les tribunaux ne pour- 
roat pus fonctionner dans ces conditions, on nomme des juges 
suppléants que l'on met à la disposition du président de la 
Cour. Et alors, le juge suppléant, animal plus léger que la 
#gelle (Sourires) bondit de place en place; lorsqu'il est en 
Airique occidentale, il va de Saint-Louis-du-Sénégal à Bamako, 
de Bamako sur le Niger, du Niger il repart en Côte d'ivoire, 
sans jainais se fixer. 


Je n'ai pas besoin de vous dire qu'une justice rendue de 
cette manitre, par des juges suppléants « balladeurs », est la 
pius détestable qui puisse être rendue, Et je cite ce fait, que 
l'aurais aimé lvyér à la méditation du ministre — mais je 





_ » 


‘ environ, la cour de Paris comple dix-sept juges — | 





iciel où que d’autre le diront pour 
e sur cinq cents — 

ants — 

chiffre de l'annuaire 1%51 — alors qu'avec un eflectif du même 
ordre la magistrature d'outre-mer en compte cent vingt-deux, 


Ai-je besoin de dire, d’ailleurs, que la multiplication des 
juges suppléants, maintenus indéfiniment dans cette position 
« d’oiseaux-mouches », si vous me permettez cette comparaison ! 
n'est pas de nature à attirer beaucoup de ts vers la 
magistrature d'outre-mer ? Ai-je besoin d'ajouter, d'autre part, 
que si cette situation est aggravée par la perspective de voir 
tous les hauts et moyens postes occupés des magistrats 
d'indochine, bien peu de jeunes gens seront assez déraisonna- 
bles pour s'engager dans la magistrature d'outre-mer ? 


Le problème qui vous est soumis, messieurs, n’est négli- 
geable ; c'est mème l’un des plus graves que l'on puisse vous! 
soumettre actuellement, 


pense qu'il lira le Journal 
lui: on constate exemple 


M. Junillon, président de la commission. C'est très juste ! 


M. le . On a calculé, dans une note émanant égaa 
lement d'une association de magistrats, qu'au rythme actuel 
des mises à la retraite, les cent quinze juges et suppléants de 
3° classe — ceux qui existent actuellement, sans Compter les 
magistrats d'Indochine, dans le cadre d'outre-mer — devront 
attendre quinze ans leur promotion au grade supérieur. Si, à 
cela, venait s'ajouter l'accaparement des hauts et moyens 
postes par les magistrats d’Indochine, il est évident que les 
Jeunes gens ayant l'intention de se préparer à la magistrature, 
d'outre-mer se détourneraient d'une carrière pareillement bou- 
chée et le recrutement normal serait tari pour des années, 


Je crois avoir fait ainsi l'exposé sans fard de la vérité, 
M. le président de la commission, Exactement. 


M. ler eur. La troisième réforme que nous demandons 
au Gouvernement de réaliser, c'est celle des tribunaux coutu- 
miers, Nous avons étendu outre-mer notre code civil aux per- 
sonnes de statut français; mais nos pays d'outre-mer comptent 
40 millions d'habitants non soumis au statut civil français ; ils 
ont, par naissance, d’autres statuts qu'ils ont le droit de garder 
conune ils ont celui d'être jugés aussi bien que les autres. 


Or, nous avons, en 1946, réalisé une très grande réforme 
ae ne faut pas sous-estimer : nous avons établi la séparation 
des pouvoirs en <e qui concerne la justice pénale ; nous avons 
dit que les administrateurs ne jugeraient plus au pénal; mais 
ils jugent encore au civil en tant que présidents des tribunanx 
coutumiers, ce qui ne va pas sans difficulté pour plusieu's 
raisons et, surtout, parce qu'on ne peut pas être en même 
temps juge et administrateur, Bien sûr, il y a des hommes de 
qualité exceptionnelle qui peuvent cumuler ces fonctions rt 
être à la fois de parfaits administrateurs et des juses excellents, 
mais ce n'est pas sur des personnalités de qualité exception- 
nelle que l'on peut fonder une institution, 


Or, quelle est la situation ? Un administrateur a, en raison 
de ses fonctions, vingt pensées importantes en tête: il doit 
songer à ses routes, à ses ponts, à l’enseignement, aux sociétés 
de prévoyance, ete, Pouvez-vous lui demander de ser des 
jours et des jours — car c'est ainsi que cela se traduit dans la 
pratique — à écouter des palabres ? Rien ne l'a, d'autre part, 
réparé à ce rôle et bien peu de nos administrateurs — Si 

. Griaule était là il ne me démentirait pas — se sont vraiment 
enchés sur l'étude du droit contumier. Je me demande com- 
en d'entre eux ont profondément étudié les coutumes de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et de Madagascar. Je dois dire que J'ai rencontré, il y à 
uelques jours, le professeur enseignant, à l'école de la France 
d'outre-mer, le droit coutumier, mais cet engagement est rela- 
tivement récent et ce professeur lui-même déplorait cet ét:1 


de choses, 


J'ai été invité, il y a quelques semaines, à farticiper à un 
colloque Sd à ee, S — + ant ed _ 
d'étudier les mes que pose la juxla on, 
mème Etat, “ statut seshe et d'un statut coutumier et, 
d'autre part, ceux soulevés per le fait que les sociétés coutu- 
mières entrent d'abord dans l'économie générale des territoires, 
et, ensuite, dans l'économie mondiale, autrement dit reçoivent 
le contre-choc de la pénétration de l'Afrique dans l'économie 
universelle. 


Il y avait là-bas de nombreux représentants des nations étran- 
gères, des Britanniques, en particulier, venant de tout le Com- 
imonwealth; j'ai rencontré un juriste noir de la Nigeria, dont 
les observations m'ont paru particulièrement sensées; se trou- 
vaient Jà-bas des représentants de l'Australie, de l'Inde, de 
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Belgique, de Hollande, bien entendu, puisque les Hollandais 
nous recevaient; or, j'ai constaté, étudiant ces problèmes, qu'il 
existait de nombreuses chaires à l'étranger, alors que chez 
nous on peut les compter sur le bont des doigts; en dehors de 
celle que je viens de citer, et du professeur de droit musulman 
de l'université d'Alger, cherchez, messieurs, les chaires où 
ces matières sont enseignées ! Nos voisins et amis belges n'ont 
pas accordé si facilement que nous leur citoyenneté, mais ils 
mue poraissent avoir singe ièrement plus étudié les sociétés 
indyènes et surtout le fondement religieux, qui est souvent 
celui des coutumes indigènes. J'avoue que dans ee colloque, 
ou nous avons essayé de défendre la bonne réputation fran- 
caise, je n'étais pas extrêmement fier de la rareté de notre 
enseignement en ces matières et de voir avec quel manque de 
désir profond de comprendre les hommes nous avions déve- 
loppé notre enseignement. 


C'est pourquoi, à mon avis, la réforme entreprise en 1946 
doil étre poursuivie jusqu'à son terme. Je ne demande . pas, 
bien entendu, que l’on fasse présider tous les tribunaux eou- 
tumiers par des juges, mais i Ï a plusieurs degrés de tribu- 
naux coutumiers, les Africains le savent, et je crois utile de 
vous expliquer en détail toute l'organisation judiciaire outre- 
Iner, 

Nous estimons l'occasion excellente de faire présider les tri- 
bunaux du deuxième degré, les tribunaux d'appel, par des 
magistrats, des magistrats dégagés de toutes les conutingences 
administratives. 


J'ai interrogé, au cours de mes voyages, beaucoup d’admi- 
nistrateurs à ce sujet. J'ai trouvé trois thèses, Les uns m'ont 
t: « I ne faut pas nous enlever la justice coutumière, parce 
ue c'est un moven d'administration ». Ah! messieurs, il sufrit 
l'enoncer ainsi le problème pour que l'institution soit condam- 
née: la justice ne doit jamais être un moyen d'administration. 
La justice, c'est la justice !…. 


{ 
{ 
{ 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur, l'administration, c'est tout autre chose ! 

D'autres m'out dit, atténuant un peu l'excès de cette pre- 
mière position: « Nous voudrious bien être débarrassés de 
toutes ls questions de statut personnel; nous perdons beau- 
coup de temps avec ces histoires de mariages, de divorces, 
d'adultères, de répudiations, questions qui ne nous intéressent 
pas; nous voudrions seulement conserver Ja connaissance qui 
intéresse les problètmnes relatifs aux terres, à la propriété, EL 
pourquoi ? Toujours pour la même raison: parce que cela nous 
est un moyen d'influence ». 

Je ne peux pas davantage suivre une pareille position, Je sais 
bien que lorsque deux chefs se disputeront, on sera enclin à 
lavoriser celui qui a le plus d'influence. C’est cela, n'est-ce pas 
l'influence ?.… Mais cette méthode ne saurait satisfaire uno 
personne ayant le sens de la justice. Troisième thèse: nom- 
breux sont ceux, non pas parmi les vieux administrateurs, 
mais parmi les jeunes, — et j'entends encore un de ceux que 
jai vus à Gao soutenir ce point de vue — qui disent: « C’est un 
\erilable casse-tête chinois. Actuellement, par suite du bras- 
sage des peuples, il est très fréquent qu'aucun de nos asses- 
seurs ne s’entende sur la coutume à appliquer, d'abord parce 
qu'ils appartiennent à des collectivités différentes, et même, 
parfois, parce qu'ils ne connaissent pas exactement cetle cou- 
lune ». Ils demandent de reprendre le récolement des cou- 
tumes, mais tout cela serait à faire avec infiniment de pru- 
dence, Ce qui- les frappe surtout, c'est le temps perdu à faire 
un métier qui n'est pas le leur. Etant donné la ge sg des 
problèmes, ils demandent, de toute nécessité, que des magis- 
trats avertis leur soient adjoints pour présider les tribunaux, 
des magistrats ne se bornant pas à ouvrir un livre pour con- 
haitre une coutume, mais ayant essayé de pénétrer l'esprit 
inérne de cette coutume, fait des comparaisons, et préparé un 
travail en profondeur qui exige, évidemment, une formation 
professionnelle. 

C'est pourquoi nous aimerions que l'on profit de la présence 
de ces inagistrats d'Indochine, émargeant au budget, pour com- 
mencer à faire présider les juridictions coutumières par de véri- 
tüubles Be À 

Remarquez bien, d'ailleurs, que la réforme est entreprise. 
Elle l'est à Madagascar où, si je suis bien renseigné, elle à 
donné d'excellents résultats. 

Voilà ce qu'à l’occasion d'un débat qui pouvait sembler 
secondaire j'ai cru de mon devoir d'évoquer devant vous. 
(Très Lien Î très Lien !) 


Messieurs, ne vous y trompez pas, ce n'est pas parce que 
vous construisez des ponts, des chemins de fer, ce n'est pas 








parce que vous constituerez des sociétés économiques de pré- 
voyance que vous resterez dans les territoires d'outre-mer. 
Vous y resterez à la seule condition de vous pencher sur les 
problèmes humains, et le premier des problèmes humains 
concerne la justice. (Apylaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donnne lecture de la proposition : 

«a L'Assemblée de l'Union française : 

« 1° Rappelle au Gouvernement son désir de voir intégrer 
dans un cadre unique les magistrats de droit français exerçant 
soit dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, 
la Tunisie et le Maroc, soit dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés ; 

« 2° L'invite à reclasser les magistrats en provenance d’Indo- 
chine, partie dans les postes dont dispose le ministère de la 
justice, et partie dans les postes dont dispose le ministère de la 
France d'outre-mer, et ce en respectant autant que faire se 
pourra la proportion des postes ressortissant à chacune de ces 
deux administrations ; 

« 3° L'invite à utiliser notamment une partie de ces magis- 
tats pour contribuer à l'amélioration du fonctionnement de la 
justice au Maroc; 

« 4° L'invite à étudier immédiatement si, à l'occasion de Ja 
mise à la disponibilité des magistrats d'Indochine, le Gouverne- 
went ne pourrait réaliser : 

« 4) La création au ministère de la France d'outre-mer d'une 
direction de la justice ; 

« b) Le renforcement du nombre des postes dans les tribu- 
naux existants ; 

« €) La réalisation de la réforme des juridictions indigènes 
du deuxième degré. » 


2 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, vous 
avez écouté, avec l'attention qu'il méritait, l'excellent rapport 
de notre collègue, M. le président Boisdon, Selon son habitude, 
ce dernier vous à fait un exposé complet d'une question qui, 
a priori, pouvait vous paraitre d’un caractère technique peu 
compatible avec les préoccupations habituelles de conseillers 
désireux de s'intéresser surlout aux questions politiques. 

Mais je pense qu'il a dû vous convaincre de l'importance que 
revêt l'organisation judiciaire outre-mer, IL vous à dit que lui 
et moi étions des esprits « sans détour et sans malice ». J'ai 
noté son expression, Au risque de le faire mentir partielle- 
ment... 


M. Jean Guiter. Pas en ce qui concerne la malice. 


M. le président de la commission, ..et provisoirement 
d'ailleurs, je vais aujourd'hui faire preuve d'un peu de malice. 


M. Pierre-Louis Berthawd. Cela n'étonnera personne. (Sou- 
rires.) 
M. le président de la commission. sur un point particulier 
de la proposition ne se réfère à l'attitude, qu'il vient d'énon- 
L 


cer, du ministère de la pret à l'égard des revendications des 
magistrats d'Iludochine. 1 


1. Boisdon a cité un chiffre : 2 sur 41... 
M. le rapporteur, Deux sur soixante-quatorze, 


M. le président de la commission. ...pour chiffrer « l'effort », 
je le répète entre guillemets, exceptionnel de la glace Vendôme 
à l'égard des préoccupations qui, je le pense, ont un caractère 
national, ne sont pas particulières à l'outre-mer. 


M. Jean Guiter, C'est pour amorcer le mouvement. 


M. le président de la commission. Eh bien j'y vois, et c'et 
là où réside ma malice — une indication sur un état d'esprit 
qui continue à prévaloir dans différents cercles, méme les plus 
levés, de la République, sur le caractère particulariste de tout 
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ce qui concerne l'outre-mer — à la fois particulariste et, sou- 
vent péjoratif, Selon ces censeurs impitoyæbles, l'organisation 
judiciaire outre-mer apparaît inférieure à l'organisation métro- 
politaine, Voilà pourquoi sans doute, l'on persiste à refuser 
une identité de situation à l'ensemble des magistrats de Ja 
République. 


Or, nous avons demandé que les magistrats rapatriés d’Indo- 
chine fussent ntilisés — sans discrimination préalable — partout 
où existent des juridictions françaises, même au Maroc, où ceux 
qui ont eu l'occasion de visiter ce pays, ont eu à déplorer 
l'insufhisance de la magistrature française, la lenteur des pro- 
cédures, Dés lors pourquoi n'aurait-on pas profité des magis- 
trals rendus disponibles par les événements d'Indochine pour 
accroître les effectifs disponibles. Il aurait simplement suffi de 
fuire suivre à ces nouveaux éléments un stage de réadap- 
tation. Ce premier point m'amène à énoncer la crainte que 
la carence du ministére de la justice traduise sa volonté persé- 
vérante de refuser l'unilé de la magistrature au sein de la 
Fépublique francaise. 


Le probléme devient grave. Je me permets d'attirer votre 
altention, car notre Assemblée s'est prononcée, le 27 mars 1952, 
sur le projet de statut de la magistrature française. Elle a bien 
irnuliqué, à celte occasion, que, dans son esprit, il ne devait pas 
y avoir deux justices et, par conséquent, deux organisations 
judiciaires; que l'unité de la magistrature devait être assurée 
üu sein de la République, quitte — et cela est normal et iné- 
vitable à prévoir, outre-mer, des conditions pa’ticulières 
d'application, inais point d'atteinte au principe. 


J'ai prolité de ce débat — je m'en excuse — pour attirer spé- 
cialement votre attention sur ce dernier point, Si, comme je 
J'espere, le Gouvernement nous fait l'honneur de lire le compte 
rendu de ces débats, il connaîtra, une nouvelle fois, notre 
point de vue sur le statut de la magistrature concernant l'outre- 
Lier, 


J'ai cru devoir lui rappeler, pendant qu'il est temps encore, 
la position ttes ferme de lAssemblée de l'Union française à 
l'égard de ce problème, de le mettre en ga-de, très respectueu- 
serment, contre les conséquences, dans le domaine judiciæsire et 
inéme dans le domaine politique, d'une décision eontraire à 
celle que nous avous suggérée. (Appiaudissements.) 


M, le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Compte tenu des résultats obtenus en général en 
fudochine par les fonctionnaires de l'administration coloniale, 
et en particulier par les magistrats dont il est question aujour- 
d'hui, le groupe communiste ne peut que marquer son désac- 
cord sur l'envoi cnvisagé de ces magistrats outre-mer. 


Nous préférons, puisque la question de leur reclassement se 
pose, en être affligés en France, mais non les infliger aux peu- 
ples d'outre-mer. 


C'est pourquoi nons volerons contre la proposilion. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le rapporteur. Comment pouvez-vous voler contre la pro- 
position, puisque nous Sales au moins dans les premiers 
alinéas du rapport, que, sur 74 magistrats qui nous reviennent, 
il y en ait plus de &) qui soient affectés dans la métropole ?: 
Nous allons dans le même sens que vous. Pour une fois, soyez 
gentils et votez avec nous !... (Aires.) 


M. le président. La parole est à M. IHabib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je parlerai sur 
mn point extrémement précis du rapport excellent que nous à 
présenté M. le président Boisdon, avec une compétence que, 
jeu suis sûr, aucun de nous ne se sent capable d'égaler, 


M. le président de la commission, Très bien! 


M. Mabib-Deloncle. 11 s’agit de l'alinéa a) du paragraphe 4. 
À l'occasion de ce rapport extrèmement intéressant et élargi, 
M. le préident Boisdon nous demande d'inviter le Gouverne- 
ment à étudier immédiatement la création, au ministère de la 
France d'outre-mer, d'une direction de la justice. 


Mais je lis à la page 4 du rapport imprimé, dans les consi- 
derants de la proposition, que cette opportunité de création a 
été mise en lumière dans une étude que notre collègue M. Pierre 
Cornet à faite pour votre commission de Ja législation et qu'il 
rapporlera prochainement devant vous, 


En effet nous avons eu, à la commission de la législation, 
plusieurs disenssions sur l'opportunité et les modalités de eréa- 
tion, au ministère de Ja France d'outre-mer, d'une direction de 
Ja justice, Nous avons demandé l'audition d'un représentant du 








Gouvernement, et celui-ci nous à fait savoir qu’une commission 
étudiait les possibilités d'une telle réforme. Notre commission 
a donc ajourné sa e décision ER ce que nous ayons 
sur ce point les conclusions de l du Gouvernement, | 
vaudrait peut-être mieux, dans ces conditions, ne pas préjuger 
la décision que la commission et l’Assemblée pre 
lorsque viendra en discussion le rapport de M. Cornet. Je 
demande donc au président et au rapporteur de la coramission 
de la législation de bien vouloir accepter la disjonction de 
l'alinéa a) du paragraphe 4 de la proposition qui nous est sou- 
mise aujourd'hui, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, mon ami M. Junillon 
et moi-même sommes tout à fait d'accord avee M. Habib. 
Delonele, J'avais précisément pris soin, dans mon ray- 
ort, de mentionner la proposition de M. Cornet et d'attirer 
‘attention sur ce point. Il est regrettable, en eflet, que l'étude 
de ces deux propee tions, celle de M. Junillon et celle de M. Cor- 
net, n'ait pu être menée le même jour. Je croyais d’ailleurs 
qu'il serait possible de les étudier ensemble, mais pe a 
n'en à pas été ainsi je me joins à M. Habib-Deloncle e je 
demande moi-même que ce passage de la proposition soit dis- 
joint. Cela n'a, d'ailleurs, qu'une importance relative car le 
Gouvernement ou, du moins, les fonctionnaires chargés de pren- 
dre connaissance de nos débats, retrouveront au Journal officiel 
l'ensemble de notre discussion : 


M. Habib-Deloncle. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la disjonction de l'alinéa a) du paragraphe 4, 
demandée par M. Habib-Deloncle et acceptée par la commission. 

(La disjonction, mise aux voir, est ordonnée.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition ainsi 
modifiée : 


« L'Assemblée de l'Union française : 


« 1° Rappelle au Gouvernement son désir de voir intégrer dans 
un cadre unique les magistrats de droit français exerçant soit 
dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, la 
Tunisie et le Maroc, soit dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés ; 


« 2° L'invite à reclasser les magistrats en provenance d'Indo- 
chine, partie dans les postes dont dispose le ministère de la 
justice et partie dans les postes dont dispose le ministère de la 
‘rance d'outre-mer, et ce en respectant autant que faire se 

urra la proportion des postes ressortissant à chacune de ces 
eux administrations ; 


« 3° L'invite à utiliser notamment une partie de ces magis- 
trats pour contribuer à l'amélioration du fonctionnement de la 
justice au Maroc ; 


« 4° L'invite à étudier immédiatement si, à l'occasion de la 
mise à la disponibilité des magistrats d'Indochine, le Gouverne- 
ment ne pourrait réaliser : 


« a) Le renforcement du nombre des postes dans les tribu- 
naux existants ; 


« b) La réalisation de la réforme des juridictions indigènes du 
deuxième degré. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition modifiée. 
(La proposition modifiée, mise aur voir, est adoptée.) 


æ 


su 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
STATUT DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Laurin, invitant le Gouvernement à recons!- 
dérer la situation créée pe les arrêtés fixant le statut des ser- 
vices administratifs de l'Afrique À grrr française pris en 
application de l'arrêté portant statut principal des cadres supt- 
rieurs et locaux dans ce groupe de terriloires (n° 2 et 9, 
année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Habib-Deloncle, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, le rapport qui vous est soumis a trait à 
différentes questions osées par le statut des services adminis- 
tatits de l'Afrique TT française, statut organisé par 
l'arrèété général n° 1 du 26 mai 1952 du gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française et par différents arrêtés locaux, 
dont vous trouverez la référence au rapport, qui ont été pris 
en application de cet arrêté général. 

A l'occasion de cette nouvelle réglementation, on a recherché, 
sans que tel en ait été le but essentiel et intrinsèque, à préciser 
et à anéliorer-les conditions de recrutement du personnel des 
cadres spéciaux à l'Afrique équatoriale française. 

Les nouveaux textes sont en vigueur depuis deux ans à peine. 
E:t-il déjà temps de se prononcer sur les résultats obtenus dans 
ce domaine ? 

L'auteur de la proposition a conclu à la possibilité de reviser, 
d'ores et déjà, la réglementation, compte tenu des critiques 
qu'appellent trois points particuliers: le recrutement, l’avan- 
cement et les sanctions. 

Je dois d’ailleurs signaler que sur ces trois points, le premier 





et je revét une importance vraiment exceptionnelle : la question du 
| dis- recrutement, Les deux autres portent sur des points de détail 
ar le et nous irons très vite pour les traiter. 

pren- Sur le recrutement, deux questions reliennent l'attention de 
liciel l'auteur de la proposition: les conditions d'âge et la formation 


professionnelle. 

Le problème n’est d’ailleurs pas exactement le même pour les 
deux hiérarchies, les cadres locaux, d’une part, les cadres supé- 
rieurs, d'autre part; il faut les examiner séparément. 


En ce qui concerne les cadres locaux, l'arrêté général n° 1695, 


À en son article 21, fixe à dix-huit ans l’âge minimum requis | 
; tlre engagé dans les cadres administratifs. Or, le seul diplôme 


exigé pour se présenter au concours d'admission est le certificat 
d'études primaires qui s'obtient vers treize ou quatorze ans. 


ins 

F Il y a là un hiatus de quatre à cinq ans qui peut êlre préju- 
diciable au recrutement de ces cadres, les intéressés ayant ten- 
dance à rechercher immédiatement un emploi privé. Le palliatif 
ans employé par l'administration consiste à engager les titulaires 
soit du certificat d’études primaires comme décisionnaires jusqu'à 
la dix-huit ans. Les salaires des décisionnaires étant très insufii- 

les sants, cette solution n'apparaît guère satisfaisante, 
En ce qui concerne la formation professionnelle, elle n’est, 
do- sauf cas particuliers, pas donnée aux cadres locaux pendant la 
la periode creuse. Parmi les exceptions, citons Jes cadres locaux 


Ja d'agriculture, les candidats moniteurs devant, préalablement au 
concours, justifier qu'ils sont diplèmés des centres d'apprentis- 


es sage agricole. 

Les concours d'entrée comportent des épreuves écriles et un 
de. examen psychotechnique, des épreuves pratiques, d'une durée 
la de deux mois, enfin des épreuves orales à l'issue de cette 
: période probatoire. Si le candidat est admis, il accomplit une 

annce de stage avant sa titularisation. Dans certains domaines 
la (notamment pour les infirmiers), la durée du stage est portée 
e- à deux ans (une année de stage de formation et une année de 
sage réglementaire). 
u- Quelle est au juste la nature de la période probatoire de deux 


mois ? Si, comme le fait l’auteur de la proposition, mon collègue 
* et ami M. Laurin, on la considère comme destinée à donner au 
| candidat un bagage sérieux, elle est notoirement insuffisante, 
Si, au contraire, comme semblent le penser certains milieux 
ufliciels, elle n'a pour but que de connaître le comportement 
de l'intéressé et son aptitude à acquérir la connaissance et Ja 
pratique de son métier, s’il est jugé sur ses qualités et non sur 
ses connaissances, son utilité ne saurait être contestée, 

Le vrai problème n’est donc sans doute pas tant celui de la 
formation professionnelle au moment du concours d'entrée et 
après le concours, que celui de l’utilisation rationnelle de la 
période creuse qui s'étend entre l'obtention du certificat 
d'études primaire et l’âge minimum requis pour entrer dans 
les cadres locaux, pour une formation pro essionnelle préa- 
lible au concours, celui-ci devant servir à constater non seule- 
ment des capacités, mais déjà des connaissances, et la période 
lrobatoire étant alors utilisée à préparer une épreuve plus spt- 
“ialisée du candidat et à déterminer l'orientation définitive de 
COIUI-C1, 

La solution la meilleure serait sans doute la construction 
lapide des écoles professionnelles prévues dans le plan du 
F. 1. D, E. S. Certains territoires d’Afrigne occidentale fran- 
(aise, comme le Niger, ont résolu le problème en créant une 
tcole locale pour les futurs fonctionnaires. 

Les candidats munis du certificat d'études primaires se pré- 
Sentcraient à un examen d'entrée à l'école professionnelle, 














destiné à opérer une sélection élémentaire et à réorienter vers 
le secteur privé les candidats jugés inaptes à la fonction 
publique. Ceux qui auraient passé l'examen avec succès seraient 
alors soumis à l’école À une formation professionnelle de 
deux ans, sans spécialisation initiale, Hs passeraient, à l'issue 
de ce cycle, un concours de sortie semblable à celui qui existe 
actuellement, l'épreuve pratique de deux mois ayant alors en 
vue, comme il est dit ci-dessus, la spécialisation définitive du 
candidat, Après admission, le candidat ferait son stage de tra- 
vail appliqué, qui pourrait être porté à deux ans, et serait titu- 
larisé dès qu'il aurait atteint l’âge requis, la limite d'âge 
pouvant être assouplie suivant la Spécialisation, Les ajournés 
seraient, soit définitivement exclus, soit autorisés sur avis du 
jury à se représenter. 

Le rapporteur avait proposé en commission que les élèves 
des écoles professionnelles recussent une rémunération. Tout 
en se montrant extrèmement favorable à la gratuité de l'en- 
tretien et au large octroi de bourses, votre commission a estimé 
qu'il y avait lieu, dans ce domaine, d'éviter la création d'un 
précédent aux conséquences imprévisibles, 


En attendant la construction des écoles professionnelles, il 
conviendrait de transformer les décisionnaires en stagiaires, 
recevant au sein même de leur future administration leur for- 
mation professionnelle, générale au début, plus spécialisée 
ensuite, sanctionnée, au bout de deux ans, par le concours. 
Celui-ci pourrait être dès maintenant conçu comme il vient 
d'être dit. La période de stage complémentaire, portée à deux 
ans, permettrait au jeune fonctionnaire d'atteindre l'âge requis 
pour sa titularisation, 


Il conviendrait alors d'augmenter le traitement actuel des 
décisionnaires atin de donner aux nouveaux stagiaires une 
solde convenable, En contrepartie, la réduction de quatre à 
deux ans de la durée de la période antérieure au concours per- 
mettrait de réaliser une économie correspondante sur les crédits 
antérieurement réservés aux décisionnaires, 

En ce qui concerne les cadres supérieurs, la question se pré- 
sente de facon différente, D'une part en effet, l'accès aux cadres 
supérieurs n'est ouvert qu'aux candidats justifiant au moins 
d'un diplôme d'enseignement général qui n est obtenu au plus 
tôt que vers dix-sept ans. D'autre part, la formation profes- 
sionnelle de ces cadres supérieurs est déjà donnée suivant des 
modalités différentes selon les branches. 

Je ne veux pas infliger à l’Assemblée la lecture des diffé- 
rents examens et diplèmes actuellement requis pour les cadres 
supérieurs dotés du nouveau statut, 

Dans le rapport écrit, nos collègnes pourront voir que cer- 
tains sont recrutés sur diplômes, sais concours ni examen; 
certains autres après concours ouvert aux candidats Utulaires 
d'un diplôme d'enseignement général, où d'un diplôme tech- 
nique, ou d'un diplôme d'enseignement général plus un 
diplôme technique; certains autres après concours ouvert aux 
candidats titulaires d'un diplôme d'enseignement général, ayant 
subi une préparation spéciale, notamment an centre de pré- 
paration au concours administratif de Brazzaville; entin, 
d'autres, après concours ouvert aux candidats titulaires d'un 
diplôme d'enseignement général suivi d'une formation profes- 
sionnelle spécialiste. 

Dans certains cas, en ce qui touche notamment les assistants 
vétérinaires et Jes assistants sanitaires, les nouveaux statuts 
n'ont pu être mis en vigueur faute d'une solution apportée 
au problème de la formation professionnelle, La solition à 
l'étude comporterait pour eux une formation préalable à l'ad- 
mission au cadre, reçue respectivement à l'école interfcdérale 
de Bamako ou à l'école d’infirmiers d'Avos, 

A cette exception près, il résulte des précisions apportées 
dans le rapport, que, dans la quasi-lolalité des cas — et c'est 
là l'essentiel — nul ne peut accéder à un cadre supérieur s11 
me possède la formation professionnelle appropriée, Dans le 
cas où celte formation n'aurait pas précédé le concours, 11 y 
est pourvu dans des centres spécialisés suivant la formule 
recommandée pour la « deuxième hiérarchie » dans l'exposé 
des motifs de Ja proposition qui nous est soumise. 


Cependant on pourrait envisager favorablement la coordina- 
tion de la formation professionnelle des cadres supérieurs en 
liaison avec la création prévue des écoles professionnelles, 
Par exemple, le programme de connaissances technfqnes 
atmiexé à chaque statut particulier, et qui doit être assimilé 


par certains candidats avant leur concours — il en est question 
également dans le rapport écrit — pourrait être étudié au sein 


des écoles professionnelles, 

De même, le centre de préparation aux concours administra- 
tifs de Brazzaville devrait fonctionner comme échelon supé- 
rieur de l'enseignement professionnel dispensé dans les écoles, 
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Fufin, on ne pourrait plus se présenter à un concours sans 
formation professionnelle préalable, la formation postérieure se 
faisant, hélas! aux dépens du rendement adiministratif de l'in- 
toressé, 


Voila, mesdames, messieurs, les questions postes par le pro- 
blème du recrutement. 

Voyons maintenant deux problèmes accessoires sur l'avance- 
nent et sur :es sanctions. 

Le régime actuel, tel qu'il est fixé par l'arrèté n° 1695 
et les arrètés locaux d'application, prévoit des avancements 
de grade, exclusivement au choix, et des avancements d'éche- 
lon automatiques: ces derniers présentent un inconvénient 
certain du fait que pendant pratiquement six ans les agents 
mauvais, médiocres ou bons &e trouvent à égalité, en attendant 
d'être départagés à l'avancement de grade. C'est là, très évi- 
demimeut, un facteur psychologique défavorable à l'émulstion. 


Cet inconvénient semble n'avoir pas échappé aux autorités 
résponsales, Dans l'esprit de l’article 46 de la loi du 19 oeto- 
bre 1146, qui prévoit que l'avancement d'échelon se fait compte 
tenu à li fois de l'ancienneté et de la notation du fonctionnaire, 
il faudrait prévoir un système de cotation permettant d’accé- 
lérer ou de retarder l'avancement d'échelon dans certaines 
limites, de l’ordre par exemple du quart de la période nor- 
male, Ce système paraît préférable à celui de l'avancement 
au choix tous les deu aus, préconisé par la proposition de 
M. Laurin, 

Fa ce qui concerne les sanctions, le cas particulier exposé 
par l'auteur de la proposition est celui d'un fonctionnaire 
titulurisé au dernier échelon, coupable d'un fait entraînant 
dans un cas identique, pour un fonctionnaire d'un échelon 
supérieur, l'abaissement d'échelon. CNRS. de cette sanc- 
bon étant, en l'occurrence, impossible, la faute risque de demeu- 
rer impunie et le coupalle avancera normalement jusqu'au 
passage au grade supérieur. 

temarquons, au passage, que l’auteur de la proposition 
semble considérer l'abaissement d'écheion comme une sanction 
spéciale, différente des sanctions disciplinaires qualifiées de 
« lourde procédure qui coûte terriblement cher aux terri- 
toires », Il convient de préciser au contraire que l'abaissement 
d'échelon est également une sanction disciplinaire, intligée 
à la suite d'une procédure spéciale. 


Cela élant, quel remède faut-il apporter à l’anomalie signalée 
par la proposition ? L'auteur propose de considérer qu'il est 
injuste de ne pas sanctionner un fonctionnaire appartenant 
au premier échelon de son grade de la mème façon qu'un 
fanetionnaire d'un échelon supérieur et demande la moditi- 
cation du libellé de la sanction prévue au paragraphe e du 
ütre VI de l'arrèté n° 1695, de lu facon suivante : 

« e) Abaissement d'échelon ou retard à l'avancement d'éche- 
Jon. » 

Une opinion contraire préfère considérer qu’en l'espèce, le 
conseil de discipline a erré en proposant une eéanction gp À 
plicable., Cela revient à dire que, lorsqu'un fonctionnaire du 
derner échelon commet une faute identique à celle d'un fonc- 
tionnaire d'un échelon supérieur, il peut n'être pas justiciable 
de la même sanction. A l'appui de cette thèse, on met en 
avant l'esprit de la nouvelle rég'ementation sur la fonction 
pubiique et l'existence du régime disciplinaire en vigueur 
pour les cadres imétropolitains et les cadres généraux, d'après 
la loi du 19 octobre 1946 et le décret du 27 octobre 1%0 qui 
ne prévoient pas comme sanction le retard x l'avancement 
d'échelon. 

Ceile deuxième thèse ne nous paraît pas devoir résister à 
l'examen. D'une part, en effet, l'esprit de la nouvelle régle- 
mentition sue la fonction publique ne peut signifier ici que 
le principe de l'automatisme de l'avancement d'échelon; œr, 
nous venons de reconnaître qu'il convenait d’assortir celui-ci 
d'un correctif destiné à tenir compte du travail du fonctian- 
naire, donc de ses fautés comme de ses capacités. En second 
Len, Ja mention dans un arrêté du retwrd à l'avancement 
d'echelon ne saurait être considérée comme l'institution d’une 
nouvelle sanction qui rendrait le régime disciplinaire plus 
sévère en Afrique équatoriale française que dans le reste de 
la République, mais comme l'interprétation, dans le sens d’une 
plus grande équité, d'une disposition disciplinaire existante. 
Aussi proposons-nous à l’Assemblée de suivre entièrement sur 
ce pont l'auteur de la proposition. 

Compte tenu de ces observations, voire commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales vous demande d'adopter la proposition dont M. le prési- 
dent vons donnera lecture, et notamment, en l'adoptant, d'amé- 
liorer «4 qui nous paraît l'essentiel, la formation professionnelle 
des cadres locaux et supérieurs qui, ayant une responsabilité 


. l'âge requis 





{Protestations au centre.) 


vis-ä-vis des populations qui leur sont confiées, doivent & 
à même de faire face aux responsabilités qu'ils out s À, 1 
collectivité. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la da | 
cussion générale ?.… parole dans la dis- 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diseussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le présigent. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française sur le recrutement et Ja formation professionnelle 
l'avancement et le régime disciplinaire des cadres locaux ci 
supérieurs des services administratifs, et notamment : 


« 1° En ce qui concerne le recrutement : 


« À prévoir, au sein des écoles professionnelles — dont la 
construction doit être poursuivie conformément au plan du 
F. L D. E. S. — ou mg ar ment, sous la forme d’un stage 
préparatoire au sein administrations, une formation profes. 
sionnelle préalable au concours d'entrée dans les cadres locaux, 
ouverte aux candidats munis du certificat d'études primaires, 
étalée sur une période de deux ans et à avancer en conséquenre 
r l'accès au concours, la période comprise entre 
le concours et l de la tiütularisation étant occupée par un 
stage professionnel complémentaire ; 

« À coordonner, Le tenu de la création pre des écoles 
professionnelles, les différents systèmes de formation profes. 
sionnelle des cadres supérieurs et à généraliser l'obligation 
d'une formation professionnelle préalable au concours d'entrée ; 


« 2° En ce qui concerne l'avancement : 


« À instituer, dans l'esprit de l'article 46 de Ja loi du 
19 octobre 1946 un système correctif de cotations permettant de 
modifier l'avancement d'échelon d’un agent en fonetion de ja 
qualité de son travail; 


« 3° En ce qui concerne le régime disciplinaire : 


« À modifier le paragraphe e du titre Vi de l'arrêté n° !45 
du 25 mai 1952, de la façon suivante : 


« €) Abaissement d'échelon ou retard à l'avancement d'iche- 
Jon. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Laurin, Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je ne voudrais pas allonger 
ce débat, mais simplement remercier à la fois la commis-ion, 
son président et son rapporteur du bon travail qu'ils ont fuit 
à partir de la proposition que j'avais eu l'honneur de déposer 
ch mon nom d au nom de mes amis du Tchad, 

La commission a fort ag me san axé et précisé ma pro- 
position sur les questions de formation professionnelle. Je n'ai 
pas besoin de dire combien nous J'approuvons. C'est, sur ce 

lan, encore, une question d'argent; si ce texte, précisé par 
a commission, peut nous aider en Afrique équatoriale — et 
me re au Tchad, qui est, à cet égard, le territoire 
e plus déshérité — à parfaire la formation professionnelle des 
futurs serviteurs de l'Elat, nous en serons tout à fait heureux. 

Personnellement je suis d'accord, et les amis de mon groupe 
le sont également, sur le texte que la commission met aux 
voix, et je demande à nos collègues de l’Assemblée de bien 
vouloir nous suivre. Cette proposition n’a qu'un but: mettre 
un peu d'ordre dans le recrutement, la formation et le statut 
des cadres locaux. Si cette mission est remplie grâce, quelque 

, à cette ition, nous considérerons avoir atteint note 

t: c'était le rôle de l’Assemblée de l'Union française que 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur ce point. (Applau- 
dissements.) 


M. le président, La parole est à Mile Lafon, 


Mile Lafon. L'arrêté général du 26 mai 1952 ne constitue °n 
rien une application aux fonctionnaires de l'Afrique équato- 
riale du statut de la fonction publique que les intéressés con!'- 
nueut à revendiquer, à juste titre; au lieu du cadre uniqu”, 
revendication permanente des fonctionnaires africains, c°! 
arrêté général maintient d'anciennes distinctions arbitraires 
qui servent, en fait, à couvrir des discriminations raciaes- 
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Aucune des dispositions pragpessisies de la loi du 19 octobre 
{40 n'est requise pour les cadres de l'Afrique équatoriale. L 
proposition, comme le re ignorent systématiquement ces 
jevendications légitimes des fonctionnaires de l'Afrique équa- 
toriale française. Ils visent, par contre, des points de détail 
qu: ne contribuent en rien à atténuer les discriminations ou à 
suclorer le sort des fonctionnaires africains. C’est pourquoi, 
dus ces conditions, nous volerons contre la proposition. 
s1nnaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole, 
m. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je ne peux pas lais- 
ser dire devant cette Assemblée que le fait de parfaire la for- 
mation professionnelle des fonctionnaires, de modifier leurs 
conditions d'avancement et de rectifier des points de disci- 
pluie n'améliore pas le sort des fonctionnaires. Je ne peux pas 
non plus laisser dire qu'un esprit racial a présidé en quoi que 
ce t à l'élaboration de la proposition ou du rapport. Si 
Mile Lafon veut bien nous faire l'honneur de nous saisir, dans 
une proposition, des revendications des fonctionnaires de 
j'Afrique équatoriale française. 

Mile Lafon. C'est déjà fait! 

M. le rapporteur. je suis sûr que la commission l'examinera 
avec la plus grande impartialité, selon son habitude, et rap- 
portera devant J'Assemblée ses conclusions. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je inets aux voix la proposition, 


| proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
‘sion propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 


] nn: « Proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
amtliorer Ja réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
francaise, sur Île recrutement et la formation proféssionnelle, 
l'avancement et le régime disciplinaire des cadres locaux et 
icurs des services administratifs, » 
| y à pas d'opposition ?.. 
le nouveau titre est adopté, 


su fnste 
MOD!FICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
Üa1vte procédé à l'affichage d’une candidature à une colmimis- 
NI 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

Fn conséquence, je proclame membre de la commission des 

Qiues sociales: M, Odru, en remplacement de M. Toujas, 











es Le 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des grésidents propose ! 
l’Assemblée de tenir sa prochaine séance publique jeudi 5 mai, 
à 15 heures 3, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 5 mai 1955, à quinze heures trente, séance publique : 

{° Discussion de: 

a) La demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant la eréa- 
tion en Afrique occidentale française de conseils de subdivi- 
sion et de cercle, en Afrique équatoriale française de conseils 
de district et de région et l'institution de budgets de cercles 
ou de région; 

b) La proposition de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gon- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'insti- 
tuer des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer ; 

c) La proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républieain 
populaire tendant à la création de conseils locaux  valable- 
ment représentatifs des collectivités indigènes dans les cir- 
conscriplions administratives de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de 
la Côte des Somalis ; 

d\ La proposition de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foc- 
cart, Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du 
rasse nblement du peuple français, tendant à inviter le Gou- 
vernement à instituer des conseils régionaux dans les terri- 
foires d'outre-mer {n°5 142, année 1954; 140, année 1951; 106 


et 353, année 1952, et 374, année 1954, — M. Laurin, rappor- 
teur ; n° 61, année 1955, avis de la commission des affaires 
financières, — M. Cazelles, rapporteur ; 


2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


président du conseil des ministres, sur les projets de décrets 
présentés par M. le ministre de la France d'outre-mer: 
1° modifiant le décret du 25 mars 1999 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 
2° modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française 
(n°s 7 et 55, année 1955, — M, Deroux, rapporteur). 


ll n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La sance est levéè à dix-sept heures dix.) 
Le Chef du service de la sténographte 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René FiNGRE, 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 1% mars 1953 
(Journal ofjiciel du 2 mars 1955.) 


— — 


l'age 114, 1" colonne, 1® ligne : 

Au lieu de: « par la création d'un bassin de décarénage à 
Pjibouti. », 

Lire: « par la création d'une cale de radoub à Djibouti. ». 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Héunion du mardi 3 mai 19%, 


Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le 
mardi 3% omai 1055: MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents de: commissions et MM. les présidents des 
eroupes. 


Cette conférence à dévidé que, pour le règlement de l'erdre 
«du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
ation de l'Assemblée : 


L — Tenir sa prochaine séance publique : 

Jeudi 5 mai 1955, à quinze heures trente, 

IL. L'ordre du jour de cette séance serait le suivant“ 
a) Discussion de: 


{° La demande d'avis (n° 142, année 1954) sur le projet de 
oi autorisant La création en Afrique occidentale francaise de 
conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale 
francaise de conseils de district et de région, et l'institution 
de budgets de cercle ou de région; < 

2 La proposition (n° 140, annte 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement À prendre les mesures nécessaires en vue 
d'instituer des Dudhote de cercles dans les territoires d'outre- 
ner ; 

La proposition de résolution (n° 106, année 1952) tendant 
à la création de conseils locaux valablement représentatifs 
des collectivités indigènes dans les circonscriptions administra- 
tives de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équalo- 
riale francaise, de Madagascur et de la Côte francaise des 
SOrnalis ; 

4° La proposition (n° 452, année 1952) tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans les 
terriluires d'outre-mer. 


D) Discussion de la demande d'avis (n° 7, année 1955) sur 
les projets de décrets: 1° modifiant le décret du 25 mars 1939 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
équatoriale francaise; 2° modifiant le décret du 11 mars 1999 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
vccidentale française 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du réglement.) 
NOMINATION DE RAPPORTELRS 


cmd 
AVFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Le Brun Kéris a été nommé rapporteur de la demande 
d'avis ‘n° 6, année 195%) sur la proposition de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métro- 
dans les dépariements et territoires d'outre-mer 
A. N., 2 législature), en remplacement de M. Laste. 


—-. —-—— —2 


x 
nolitain 
Î 

y" 
jt -", 








POLITIQUE GÉNÉRALE “pd 


M. Rencurel a élé nommé rapporteur de la demande J'ai 
(ne M, année 1955) sur la proposition de loi de M. nous 
Benard et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
modifier le mode d'élection des membres de l'Assemblée 
département ŒAlgérie ot_ Lee dépertemente d'ou: 
ements € rie € es ments d’ « 
(n? 40007, A. N., 2° législature). ni ven 


QUESTIONS ECRITES 


RENISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLES 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 5 MAI 19% 








Application des articles 80 el 81 du règlement, aiasi conçus: 


« Art, RO, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet Le texte au président l'Assemblée 
qui de communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent tre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que por un 
seul conseiller et à un seul ministre, » 

« Art. #4. — Les questions écrites sont liées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent équlement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 
1015. 

« Toule question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans Les 
délais prévus cidessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
Application de l'article 81 du règlemeut de l'Assemliée 
de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Nes 252+M. Afred Bour; 357 Mine Eboui-Tell: 405 M. Hazouuw; 


4% M. Alfred bour. 
Affaires étrangères. 


Nes 313 M. Alred Bour; 448 M. Ailtred Bour;, 42% M. Georges 
Kiond; #23 M. Louis Delmas; 4565 M. Georges Riond. 


Défense nationale et forces armées. 
No 525 M. Laurin, 
Elats associés. 
Nes 155 M. Buu Kinbh; 456 M. Ruu Kimh. 
Finances et affaires économiques. 
Nos 2% M. Alfred Bour; 457 M. Theelten; 471 M. Louis Delmas. 


France d'outre-mer, 


No ii M. L. Delmas. 
intérieur. 


Nos 60 M. Pierre Cornet; 461 M, Pierre Cornet; 162 M. Pierr8 
Cornet; 469 Mine M.-1L Lefaucheux, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4173. — % mai 1055. — Mme Lefaucheux demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° combien de fonctionnaires 
venus des départements et territoires d'outre-mer, et originaires 
de ces départements et territoires, ont participé aux sessions d'études 
déjà organisées par le centre des hautes études adrministralive». 
2 quel est le nombre de ces mêmes fonctionnaires prévu pour 
prochaine session du centre des hautes études administratives. Une 
telle participation paraît en effet particulièrement souhaitable 14 
moment où les membres du Gouvernement, comme les parlemen- 
taires en général, se déclarent partisans d’une large promotion +41ur- 
nistrative en faveur des fvnctionnaires autochtones. 


——— —— — 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


aa. — 2 mai 1955. — M, dean Guiter expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires ec que les exportations de confitures et 
Ke conserves de fruits au Sucre à destination de ja Tunisie et du 
y cnéficient d’une ristourne au kilogrammme de sucre intégré 


M D 1 
dé 1» tranes re | la Tunisie, 35 francs pour je Maroc, aitribuée par 
ja <e de l'interprofession sucrière pour compenser la différence 
de: cours du suere Sur le marché métropolitain et sur les marchés 


Lu s et marocains; et lui demande s'il existe une taxe com- 
pen: e de même imporlance jouant en sens inverse à l'enirée 
en France des confitures et conserves de fruits au sucre fabriquées 


en e et au Maroc ? 





a15. — 2 mai 195, — M. Le Brun Kéris demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quelle est la proportion de fonctionnaires 


uiisiinans (à l'exclusion des huissiers et agents suballernes, à 
l'ex ion aussi, bien entendu, des <aïds, aghas et bachaghas) 


cs fonctionnaires du Gouvernement général de l'Algérie; 
ls inesures il compte prendre pour accroître cette proportion 
très faible. ÿ 


+0. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ré, 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


430. M. Louis Castex demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si, compte tenu de l'élément nouveau 
que stitue le désir manifesté par le haut commissaire de voir 
J le rythme de rapatriement du corps expéditionnaire en Indo- 
‘ es avions lourds qui ont servi au pont aérien ne pourraient 
t naintenus en service au moins jusqu'à la fin de l'année en 
cou Question posée le 29 mars 19%5.) 

Réponse. — La queslion du maintien en service des appareils qui 


out <ervi au pont aérien avec l’'Indochine ne peut étre résolue, 
compte tenu de ses conséquences budgétaires éventuelles, que dans 
] e de dispositions financières qui n’ont pas encore été arrêtées. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
466. M. Alfred Bour demande à M. le ministre de la France 


le «lives de l'Ecole nationale de la France d'outre-mer sont appelés, 


À sortie de l’école, à choisir leur poste non pas dans l'ordre du 
( nent de sortie mais bien dans celui du classement d'entrée. 
} \rai qu’an bout de la première année d'éludes commune à 
| élèves ceux-ci au début de la deuxième année se spéciali- 


conséquent, il pourrait être difficile à la fin de la troisième 

ère année de leur donner un poste qui ne fût pas de leur 

6, 11 serait pourtant plus logique au moment du choix du 

\ fin d'études de tenir compte du classement établi à la fin 

ermière année, ce qui s’accorderait aussi avec le souci d'en- 

une saine émulation. M. Alfred Bour demande à M. le 

de la France d'outre-mer de vouloir bien examiner cette 
(Question posée le 8 mars 1955.) 

Reponse, — Aux termes de l'article 14 du décret du 30 octobre 


PE ed ot nt tp 


1 organisant l’école nationale de la France d'outre-mer, les 
( lits sont appelés à exercer leur choix entre les sections et 
4 \s de l'école, après proclamation des résultats d'admission 
el l'ordre de cette admission. Ce choix qui se fait en pralique 
Ù es premières semaines de l'entrée à l’école, détermine le clas- 
seinent des intéressés dans les sections professionnelles (adminitra- 


nspection du travail, magistrature); il règle, en conséquence, 
frctation des élèves à leur sortie. II ne serait pas possible de le 
reporter à la fin de la troisième année de scolarité, mème sur la 
base du classement de fin de première année, sous peine de faire 
disparaitre la nécessaire spécialisation des études à l'école, qui seule 
permet aux élèves d'acquérir une formation correspondant à Ia pru- 
fe:sion choisie, 








457. — M. Ahmed Abdallah demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures concrètes sont envisagées pour l’assimi- 
lation à un cadre administratif autochtone quant aux échelons, À 
l'avancement, à la relraile e1 aux questions sociales et familiales, 
des cadis et secrétaires grefflers des cadis qui sont recrulés aux 
Coinores par voie de concours. (Question posée Le 17 mars 195.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 du décret du 1er juin 1999, 
portant réorganisation de la justice « indigène » dans l'archipel des 
Comores, les cadis sont nommés par arrêtés du gouverneur général 
de Madagascar (l'administrateur supérieur des Comores, en vertu 
des disaositions de l'article 2 du décret du 21 septembre 1916, pris 
en application de la loi du 9 mai 1946 qui a accordé l'autonomie 
administralive et financière à ce territoire). L'article 34 du décret 
précité de 1939 stipulant que le gouverneur général (l'administrateur 
supérieur) régiemente les conditions de recrutement, de nominalion 
et le statut des cadis, le chef de territoire a été invité à faire par- 
venir tous renseignements uiiles au sujet de la question posée, 
Les renseignements seront communiqués, dès réception, à M. Ahmed 
Abdallah, 





468. — Mme M.-H. Lefaucheux demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles sont, pour les familles originaires des 
lerritoires d'outre-mer qui viennent faire un voyage dans la métro- 
pose, les formalités à remplir pour bénéficier des réductions octroyées 
aux familles nombreuses par la Société nationale des chemins de 
fer français. (Question pasée le 18 mars 1%5 ) 

Reponse. — A la suite d'un accord intervenu entre Je ministère de 
Ja France d'outre-mer et la S. N. GC. F.. accord qui a fait l’objet 
d'une circulaire n° 6 du 14 février 1955 à tous les chefs de terriloire, 
les chefs de familles nombreuses doivent adresser une demande à la 
Société nationa'e des chemins de fer franças, bureau de Paris- 
Rivoli, SS, rue Saint-Lazare, Paris (9°), en indiquant le nombre de 
cartes à etablir et le mode d'acheminement réclamé, Les intéressés 
recevront par retour du courrier: une formule spéciale à remplie 
par leurs soins: l'indication de la somme à adresser par mandat- 
poste ou chèque bancaire, représentant les frais de confection et 
d'envoi des cartes: un certificat à faire établir par l'autorité admi- 
histrative du lieu de résidence (maire, administrateur-maire, chef de 
circonscription) justifiant de la situation de famille. Is devront expé- 
dier ces pièces à la Société nationale des chemins de fer francais à 
l'adresse indiquée ci-dessus. Les délais nécessaires pour l'établisse- 
merit à Paris et l'expédition des cartes aux destinataires est de dix 
jours, à compler de la réception des documents nécessaires pour 
les élablir. Les intéressés peuvent également s'adresser à la Fédéra- 
lion des familles françaises de la France d'outre-mer, 2%, place 


Saint-Georges, à Paris (9%), qui Se charge d'effectuer pour leur 
compte toutes les formalités nécessaires. 


472, — M. A. Darlan demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer où en est le projet de créalion d'une usine d'engrais 
en Afrique équatoria'e française et signale à son attention les rai- 
sons d'ordre économique qui militent en faveur de l'implantalion de 
celle usine dans l’un des deux territoires colounniers de la fédération, 
(Question posre le 29 mars 1955.) 

Réponse. — Lors des études qui ont abouti à la construction d'une 
usine hydroélectrique sur te Djoué, il était apparu que pendant les 
premières années tout au moins, la consorarmalion prévue ag2lomése 
ration de Brazzaville essentiellement) seratt loin d'absorher Jes possi- 
bilités d'énergie, Une usine fabriquant des engrais azotés dont les 
inatières premières pouvaient être trouvées sur place fut envisagée, 
lmais les discussions qui furent engagées en 1950 flrent apparaitre 
qu'il élait impossible de chiffrer l'importance du débouché local, Le 
problème de l'emploi des engrais en milieu tropical est très com- 
plexe. Le faible pouvoir de rétention des sols pour ceux-ci impose 
que l'apport des engrais chimiques soit lié à un enrichissement en 
matières organiques (production de fumier par l'élevage ou arlitiviel. 
lement, recours aux engrais verts), ce qui pose de très sérieuses 
difficultés. Une longue expérimentation e<t indispensable pour pré- 
ciser les conditions de production, d'emploi et d'application de la 
fumure combinée organique et chimique ainsi que pour en déter- 
miner la rentabilité, Ces études se poursuivent de façon à disposer 
aussi rapidement que possible des éléments d'appréciation indispen- 
sables, ce qui, sans même tenir compte des fluctuations de 14 con- 
joncture économique, exigera encore plusieurs années. Entre temps, 
un autre débouché a élé assuré à l'énergie disponible (liaison avee 
le Congo pelge), et il ne semble pas que la création d'une usine 
d'engrais en Afrique équatoriale française puisse être techniquement 
et économiquement justifiée à bref délai. 





Paris. — Imprimeris des Journaux officiels, 31, quai Voilaire. 








